Annexe III
Fiche de renseignements sur les candidats et candidates postulant au Comité des droits de l’enfant
(Prière de respecter le nombre de lignes indiqué dans le présent formulaire et 
de le renvoyer par courrier électronique en version Word au ohchr-crc@un.org )
Nom et prénom : DIAKITE Diénèba épouse TRAORE
Date et lieu de naissance : le 04 /06/1978 à Bamako, République du Mali.
Nationalité : malienne...............................................................................................................

Adresse email : ........

Langue(s) de travail : .......français......................................................................................................................................
Situation/fonction actuelle : 

(5 lignes au maximum)

Magistrat, après dix ans de fonction juridictionnelle, mon intérêt pour la réforme du système judiciaire fut déterminant pour la suite de ma carrière au sein de l’administration centrale de la justice. En tant que Conseillère Technique du Ministre de la Justice et des Droits de l’Homme, chargée notamment du droit de l’enfant, J’ai comme attribution les questions de :
1- droit civil incluant la nationalité, la lutte contre l’apatridie, l’état civil, la protection des réfugiés ;

2- droits de l’enfant incluant la protection de l’enfant en contact avec le système judiciaire.
Principales activités professionnelles, en particulier dans le domaine des droits de l’enfant :

(10 lignes au maximum)

- Chargée de la conception, la mise en œuvre, le suivi et la Coordination de la politique du pays en matière de justice -pour enfant ;

-Chargée des questions relatives à l’état civil, à la nationalité et à la lutte contre l’apatridie ;

-Chargée des questions relatives à l’adoption des enfants ;

-Chargée de la législation relative à la protection des enfants en conflit avec la loi ;

Membre du comité en charge de l’élaboration de l’avant-projet de loi portant protection de l’enfant au Mali ;

-Chargée des dossiers des organes de traité, de convention et charte relatifs aux droits de l’enfant et chargée de l’élaboration des rapports ;
-Membre du Conseil d’Administration de l’Office National des Pupilles du Mali ;

-Membre du Comité technique de suivi de la Déclaration sur la Sécurité dans les Ecoles, en période de conflit ;

-Membre du Comité de coordination et de suivi de la Campagne de l’Union Africaine pour l’abandon du mariage d’enfant. 
Etudes : (5 lignes au maximum)

Diplôme inter universitaire de 3ème Cycle « les Droits Fondamentaux » Université de Nantes, 2005-2006, thème de
recherche : la mise en œuvre de l’interdiction du travail des enfants au Mali ;
-Maîtrise en Droit Privé, option Carrière judiciaire, 2001, Faculté des Sciences Juridiques et Economiques de l’Université du Mali, thème de recherche « recherche judiciaire de la paternité en droit malien » ;

-Certificat en Droits et Protection de l’Enfant en situation de conflit, Ecole de Maintien de la Paix Alioune Blondin BEYE, juin 2019.
Expertise pertinente sur les droits de l’enfant 

Merci de donner des détails concernant vos zones d'expertise conformément à la Convention sur les droits de l’enfant, ainsi que les expériences liées.

(5 lignes)
1. protection des droits fondamentaux : Expertise en contrôle de l’état civil, la lutte contre l’apatridie, l’adoption ; 
2. protection contre la torture, la traitre des enfants, l’exploitation infantile à des fins économique : Expertise dans la prise en charge juridique des enfants dans le cadre de la migration (volontaire ou forcée), travail forcé des enfants (enfant victime de mutilation génitale, excision, prostitution, l’éducation en période de conflit) ;
3. administration de la justice : Expertise en justice juvénile, prise en charge des enfants associés aux groupes armés et ou terroristes, enfant consommateur de substances psychotropes, enfant en situation d’urgence sociale et enfant en danger moral.
Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine des droits de l’enfant :
(5 lignes)

« Mémoire de 3e cycle sur le travail des enfants au Mali ».
� Il convient de noter que l'appartenance au Comité des droits de l'enfant implique la participation à trois sessions (janvier/février, mai/juin et septembre/octobre) par an, chacune d'une durée de trois semaines ; en outre, des groupes de travail pré-sessionnels se tiennent immédiatement après chaque session pendant cinq jours ouvrables afin de préparer les sessions suivantes. Le nombre total de semaines pendant lesquelles le Comité se réunit à Genève s'élève donc à au moins 12 semaines par an.











